
Admlolstralion c 
R,outo de Gomblou 
5310 Eghezée 
Département cadre de vie 

Chef de Service : Marc WANBECQ 
Agent traitant : Catherine BERTHE 
Tél. : 081 / 859.282 
Mail : urbanisme@eghezee.be 

Eghezée, le 20 avril 2026 

Etude Notariale Charlotte DE VOS 
Rue de Tournai, 24 
7900 LEUZE-EN-HAINAUT 

V/Réf.: ED/260164 
N/Réf. : RED XXX-159 
Objet: D.IV.99 à 5310 NOVILLE-SUR-MEHAIGNE 

Maitres, 

En réponse à votre demande d'informations datée du 9 avril 2026 relative à des biens sis à 5310 
NOVILLE-SUR-MEHAIGNE, 5ème division: 

• Une maison sise rue des Orneaux, 43, cadastrée section B n°339G 
• Une pâture sise au lieu-dit« village », cadastrée section B n°339H 
• Un jardin sis au mieux-dit« village », cadastré section B n°342F 

sous réserve des résultats de l'instruction approfondie à laquelle il sera procédé au cas où une 
demande de certificat d'urbanisme, de permis d'urbanisme ou de permis d'urbanisation serait 
introduite au sujet des biens considérés, nous avons l'honneur de vous adresser ci-après les 
informations visées à l'article D.IV.99 du CoDT: 

• Maison sise rue des Orneaux, 43, cadastrée section B n°339G 

Le bien en cause est situé en zone d'habitat à caractère rural au plan de secteur adopté par arrêté royal 
du 28/03/1978 pour Noville-sur-Mehaigne et qui n'a pas cessé de produire ses effets pour le bien 
précité; 

Le bien en cause est situé en zone d'habitat villageois à caractère résidentiel au schéma de 
développement communal, avec une densité de référence de 15 logements à l'hectare ; 

Le bien en cause n'a fait l'objet d'aucun permis d'urbanisme délivré après le 01/01/1977 ; 

Le bien en cause n'a fait l'objet d'aucun permis d'urbanisation délivré après le 01/01/1977 ; 

Le bien en cause n'a fait l'objet d'aucun certificat d'urbanisme datant de moins de deux ans ; 

Le bien en cause n'a fait l'objet d'aucune déclaration d'Environnement; 

Le bien en cause n'est pas situé eh zone inondable avec un niveau de risque ALÉA conformément à 
l'arrêté du Gouvernement wallon adoptant la cartographie des zones soumises à l'aléa d'inondation et 
du risque de dommages dus aux inondations ; 

Le bien en cause est situé dans le périmètre du plan d'assainissement par sous-bassin hydrographique 
Meuse aval approuvé par arrêté du Gouvernement wallon, qui reprend celui-ci en zone 
d'assainissement collectif ; 

Le bien en cause est longé par le sentier numéro 22 (voir le Service Technique Provincial de Namur, 
Chaussée de Charleroi à 5000 NAMUR (Tél : 081/77.54.44) ; 
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Le bien en cause n'est pas repris en couleur« pêche »ou« bleu lavande » dans la Banque de Données 
de Gestion des Sols (B.D.E.S.) conformément au Décret Sol du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à 
l'assainissement des sols ; 

Le bien en cause est repris dans un périmètre qui a fait l'objet d'une découverte d'un ou plusieurs biens 
archéologiques, soit est recensé, comme ayant recelé, recelant ou étant présumé receler des biens 
archéologiques ; 

• Pâture sise au lieu-dit « village », cadastrée section 8 n°339H 

Le bien en cause est situé en zone d'habitat à caractère rural au plan de secteur adopté par arrêté royal 
du 28/03/1978 pour Noville-sur-Mehaigne et qui n'a pas cessé de produire ses effets pour le bien 
précité; 

La parcelle à front de voirie (B n°339G) est située en zone d'habitat villageois à caractère résidentiel au 
schéma de développement communal, avec une densité de référence de 15 logements à l'hectare; 

Le bien en cause n'a fait l'objet d'aucun permis d'urbanisme délivré après le 01/01/1977; 

Le bien en cause n'a fait l'objet d'aucun permis d'urbanisation délivré après le 01/01/1977; 

Le bien en cause n'a fait l'objet d'aucun certificat d'urbanisme datant de moins de deux ans ; 

Le bien en cause n'a fait l'objet d'aucune déclaration d'Environnement; 

Le bien en cause n'est pas situé en zone inondable avec un niveau de risque ALÉA conformément à 
l'arrêté du Gouvernement wallon adoptant la cartographie des zones soumises à l'aléa d'inondation et 
du risque de dommages dus aux inondations ; 

Le bien en cause est situé dans le périmètre du plan d'assainissement par sous-bassin hydrographique 
Meuse aval approuvé par arrêté du Gouvernement wallon, qui reprend celui-ci en zone 
d'assainissement collectif ; 

Le bien en cause est longé par le sentier numéro 22 (voir le Service Technique Provincial de Namur, 
Chaussée de Charleroi à 5000 NAMUR (Tél : 081/77.54.44); 

Le bien en cause n'est pas repris en couleur« pêche » ou « bleu lavande » dans la Banque de Données 
de Gestion des Sols (B.D.E.S.) conformément au Décret Sol du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à 
l'assainissement des sols ; 

Le bien en cause est repris dans un périmètre qui a fait l'objet d'une découverte d'un ou plusieurs biens 
archéologiques, soit est recensé, comme ayant recelé, recelant ou étant présumé receler des biens 
archéologiques ; 

• Jardin sis au mieux-dit« village », cadastré section 8 n°342F 

Le bien en cause est situé en zone d'habitat à caractère rural au plan de secteur adopté par arrêté royal 
du 28/03/1978 pour Noville-sur-Mehaigne et qui n'a pas cessé de produire ses effets pour le bien 
précité; 

Le bien en cause est situé en zone d'habitat villageois à caractère résidentiel au schéma de 
développement communal, avec une densité de référence de 15 logements à l'hectare; 

Le bien en cause n'a fait l'objet d'aucun permis d'urbanisme délivré après le 01/01/1977 ; 

Le bien en cause n'a fait l'objet d'aucun permis d'urbanisation délivré après le 01/01/1977; 

Le bien en cause n'a fait l'objet d'aucun certificat d'urbanisme datant de moins de deux ans ; 

Le bien en cause n'a fait l'objet d'aucune déclaration d'Environnement; 
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Le bien en cause n'est pas situé en zone inondable avec un niveau de risque ALÉA conformément à 
l'arrêté du Gouvernement wallon adoptant la cartographie des zones soumises à l'aléa d'inondation et 
du risque de dommages dus aux inondations ; 

Le bien en cause est situé dans le périmètre du plan d'assainissement par sous-bassin hydrographique 
Meuse aval approuvé par arrêté du Gouvernement wallon, qui reprend celui-ci en zone 
d'assainissement collectif ; 

Le bien en cause n'est pas repris en couleur« pêche » ou « bleu lavande » dans la Banque de Données 
de Gestion des Sols (B.D.E.S.) conformément au Décret Sol du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à 
l'assainissement des sols ; 

Le bien en cause est repris dans un périmètre qui a fait l'objet d'une découverte d'un ou plusieurs biens 
archéologiques, soit est recensé, comme ayant recelé, recelant ou étant présumé receler des biens 
archéologiques ; 

Remarques importantes : 
Les présentes informations ne restent valables que pour autant que la situation de droit ou de fait 
du bien en cause ne soit pas modifiée. 
Le présent avis ne donner aucune garantie quant à l'existence légale des constructions et/ou 
installations présentes sur ledit bien. La situation des bâtiments sur un plan cadastral ne signifie en 
aucun cas que les constructions sont régulières au niveau urbanistique. Pour rappel, un permis 
d'urbanisme est requis pour la plupart des constructions depuis 1962. 
L'absence de constat d'infraction(s) urbanistique(s) dans un procès-verbal n'exclut pas l'existence 
d'éventuelles infractions urbanistiques. Il vous appartient d'interroger les cédants pour obtenir une 
information précise à ce sujet. De plus, en cas de doute sur la régularité des bâtiments, même si 
les travaux ont été réalisés par les propriétaires précédents, il est fortement conseillé aux 
propriétaires de s'adresser au service urbanisme de la commune. 
La réglementation wallonne prévoit un délai de péremption pour certaines infractions très limitées 
en vertu de l'article D.Vll.1 §2 du CoDT. Si le bien a été acheté avec une infraction urbanistique, 
cette dernière ne sera retirée (si elle est jugée régularisable) que via une procédure d'autorisation 
urbanistique (permis), peu importe le changement de propriétaire. 
Les renseignements urbanistiques sont délivrés dans la stricte limite des données dont nous 
disposons. De ce fait, nous ne pourrons être tenus pour responsables de l'absence ou du caractère 
incomplet de toute information dont nous n'avons pas la gestion directe. 
Le bien pourrait être grevé d'emprise en sous-sol ou servitude de ce type, il y a lieu de s'adresser 
aux sociétés gestionnaires. 

Vous trouverez en annexe la liste des concessionnaires de voirie. 

Veuillez agréer, Maitres, l'assurance de notre considération distinguée. 

La Directrice Générale, 

A BLAISE 

Redev. communale 
-1tO,OO€ ✓/ 

A.C. EGHEZEE (fi?" 
N°AS"' 
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Toute intervention sur le domaine public nécessite l'obtention préalable d'un arrêté de police, et 
éventuellement d'un règlement complémentaire en matière de circulation routière. 
En conséquence, si les travaux ou actes envisagés nécessitent une occupation du domaine public, il y a lieu 
d'adresser un courrier reprenant un maximum d'éléments utiles, à l'administration communale, à l'attention 
du service juridique route de Gembloux, 43 à EGHEZEE - service.juridigue@eghezee.be (081/810 123) 
Cette demande devra parvenir au moins 15 jours avant le début du chantier. 

LISTE DES CONCESSIONNAIRES 

EAUX : S.W.D.E. (toutes les sections) 
Parc des Hauts Sarts 
2ème avenue, 40 à 4040 Herstal 
a 04/252.99.65 www.klim-cicc.be 

ELECTRICITE: IDEG-ORES (toutes les sections) 
Rue André Feher, 14 à 6900 Aye 
a 084/24.54.82 www.klim-cicc.be 
ELIA (toutes les sections) 
Rue Phocas Lejeune 23, 5032 Gembloux 

a 081 23 70 www.klim-cicc.be 
INFRAX (Sections Aische-en-Refail, Liernu, Upigny, Longchamps, Leuze, St Germain) 
Diestsesteenweg, 126 à 3210 Linden. 
a 078/35.30.31 www.klim-cicc.be 

SAUMURE: INOVYN Manufacturing Belgium S.A. (Sections Branchon, Boneffe, Hanret, Eghezée, Leuze, 
Longchamps, Dhuy) 

Service de pipeline 
Rue Solvay, 39 à 5190 Jemeppe S/Sambre 
aURGENCE: 0800/15 704- Centrale: a071/26.85.30 - fax: 071/26 81 80 
www.klim-cicc.be 

GAZ NATUREL: s.a. FLUXYS Belgium sa (Sections Dhuy, Warêt-la-Chaussée, Leuze, Longchamps) 
Avenue des Arts, 31 à 1040 Bruxelles 
a 021557.31.11 ou 078/78.78.78 ou 021282.72.53 
www.klim-cicc.be infoworks@fluxys.net 
ORES (Sections Longchamps, Eghezée) 
Rue André Feher, 14 à 6900 Aye 
a 084/24.54.82 www.klim-cicc.be 

JUS DE BETTERAVES: s.a. RAFFINERIE TIRLEMONTOISB (Sections Longchamps, Eghezée, Hanret) 
Ets de Wanze 
Rue de la Meuse, 9 à 4520 Wanze 
a 085/27.12.11 - www.klim-cicc.be 

EGOUTS ET CANALISATIONS DE VOIRIE: (Toutes les sections) 
Administration Communale 
Route de Gembloux, 43 à 5310 Eghezée 
Contrôleurs service voirie: a 0475/ 686 918 

COLLECTEUR D'EAUX USEES : (Sections Warêt-La-Chaussée, Dhuy, Leuze, Longchamps et Eghezée) 
INASEP 
Rue des Viaux, 1 B à 5100 Naninne 
a 081/40.75.11 www.klim-cicc.be 

TELEDISTRIBUTION : Fibre optique - (Toutes les sections) 
VOO NETHYS Service d'infrastructure Brutélé Farciennes 
Rue de Lambusart, 56à 6240 Farciennes 
a 078/50.50.50 fax: 071/967156 www.klim-cicc.be 

TELEPHONE : PROXIMUS 
Rue Marie-Henriette, 60 
5000 Namur 
a 0800/200.37 fax: 0800/210.37 www.klim-cicc.be 

ORANGE BASE 
Rue Colonel Bourg, 149 
1140 Bruxelles 
a 08001959_59 

Rue Neervelde, 105 
1200 Bruxelles 
ao21102A2. oo 

Mise à jour le mai 2022 



MINISTERE DES AFFAIRES ECDNDMl□UES ( Extrait du MonitBur bBlgB} 
21 SEPTEMBRE 1988 - Arrêté royal modifié IB 18 JANVIER 2006 relatit aux prescriptinns BI obligations de consultation BI d'information à 
respecter lors de l'exécution de travaux à proximité d'installations de transport de produits qazeux BI autres par canalisations. 

CHAPITRE I"" -Oéfiflitiofls. 
ArticlB I": Pour l'application du présent arrêté, il faut entendre par: ( ... ) 
2° : maitre de l'nuvraqe : tnute persnnne physique □u morale qui décida de la réalisation de travaux. soit qu'il en étudie lui-même ou en fait 
étudier IB projet, soit qu'il Bn confie □u non l'exécutinn à un entrepreneur: 
3° : auteur de projet : toute persunne. physique ou murale. charqée de l'étude des travaux à exécuter BI de l'établissement d'un prnjet: 
4°: entrepreneur : toute persnme. physique ou murale. qui exécute des travaux soit pour son propre compte soit pour IB compte du maitre de 
l'nuvraqe sans être enqaqée dans IBs liens d'un contrai de travail: ( ... ) 

CHAPITRE Il : Exécutiofl de travaux dafls Ufle zofle protéqée efl qéfléral. 
ArticlB 2 § I"' : LBs dispositions du présent chapitre sont epplicables lorsque IB rnattrs de l'ouvraqe n'est pas reconnu cnrnrna exploitant 
d'nuvraqes souterrains d'utilité publique. 
§2. Dès que la cnnception des travaux IB maître de l'ouvraqe ou, en son nom. l'auteur du projet s'infnrrne afin de savoir si IBs travaux 
projetés SB situent dans una znne protégée. A CBI effet. soit il s'adresse à la cumrnune où IBs travaux seront exécutés. soit il consultB IB point 
dB contact cBnlral afin dB savoir si IBs travaux pr□jBlés SB situBnl dans unB zonB protégéB. Dans IBs huit jours □uvrablBs qui suivBnl la 
dBmandB, la communB informB IB dBmandBur sur la présBncB d'installations dB transport par canalisations sur son tmit□irB BI lui 
communiquB, IB cas échéant. lB nom dBs transp□rlBurs concBrnés. 
LB maîlrB dB l'ouvragB ou, Bn son nom, l'aulBur dB projBI. avisB immédialBmBnl IBs transp□rlBurs dB la naturn BI dB la localisation dBs 
travaux pr□jBlés. LB point dB contact cBnlral IBur pBrmBI égalBmBnl d'informBr IBs transp□rlBurs dB la naturB BI dB la localisation dBs 
travaux pr□jBlés par l'Bnv□i d'un avis sous formB dB c□urriBr élBclr□niquB. Dans IBs quinrn jours ouvrablBs qui suivBnl la récBplion dB cBI avis, 
IBs lransp□rlBurs lransmBIIBnt IBs informations utilBs disponiblBs sur IBs installations dB transport par canalisations BxistanlBs, parmi 
IBsquBIIBs IBs plans dB situation dBs installations dB transport par canalisations BxistanlBs BI. IB cas échéant. dB CBIIBs Bn pr□jBI. 
Après récBpti□n dB cBs informations. IB maîlrB dB l'ouvragB □u, Bn son nom, l'aulBur du projBI SB concBrlB avBc IBs transp□rlBurs sur 
l'imp□rtancB dB la zonB pr□tégéB BI sur IBs mBsurBs qui doivBnl êlrB prisBs pour assum la sécurité BI la b□nnB consBrvati□n dBs installations 
dB transport. Lors dB cBIIB c□ncBrlalion, il Bsl Bxaminé quBIIBs sont IBs dirBctivBs généralBs BI particulièrBs évBnluBIIBs proprBs à chaquB 
installation dB transport par canalisation qu'il y a liBu d'□bsmBr pour l'Bxécuti□n dB travaux à IBur proximité. ainsi quB IBs méthodBs dB 
localisation rBquisBs dans IB cas dBs travaux projBlés. 
LB maîlrB dB l'□uvragB ou, Bn son nom, l'aulBur dB projBI. communiquB à l'BnlrnprBnBur IBs informations rBcLIBilliBs BI IBs mBsurBs à 
prBndrB. 
ArticlB 3. Avant dB c□mmBncBr l'Bxécution dBs lravaux. l'BntrBprBnBur vérifiB si IBs informations rBÇLIBS Bn application dB l'articlB 2 
corrnspondBnl à la situation BxistanlB, si nécBssairB IBs c□mplèlB BI IBs mBI à jour. 
Il s'BnquiBrt. soit auprès dB la communB c□ncBrnéB dB la présBncB dB nouvBIIBs installations dB transport par canalisations BI dBs 
modifications apporléBs, soit il c□nsullB IB point dB contact cBnlral afin dB s'Bnquérir dB la présBncB dB nouvBIIBs installations dB transport BI 
dBs modifications app□rléBs. La communB répond dans IBs huit jours □uvrablBs qui suivBnl la récBpli□n dB la dBmandB BI communiquB, IB 
cas échéant. IB nom dBs transp□rlBurs qui. sur son tmit□irB. ont mis Bn placB dB n□uvBIIBs installations dB transport par canalisations ou 
ont modifié dBs installations BxistantBs. 
L'BnlrBprBnBur c□mmuniquB immédialBmBnl aux transp□rtBurs IB liBu BI la naturB dBs travaux à BxéculBr. LB point dB contact cBnlral IBur 
pBrmBt égalBmBnt dB communiquBr aux transp□rlBurs la naturB BI la localisation dBs travaux pr□jBlés par l'Bnvoi d'un avis sous f□rmB dB courriBr 
élBclroniquB. Dans IBs quinrn jours □uvrablBs après récBpli□n dB l'avis, cBs transp□rlBurs lui transmBIIBnt IBs informations utilBs disp□niblBs sur 
l'BxislBncB BI la localisation dBs installations dB transport. Bn cB compris IBs installations n□uvBIIBs ou m□difiéBs BI l'avisBnl dBs mBsurBs dB 
sécurité généralBs à rBspBclBr. 
Après récBplion dB CBS donnéBs, l'BnlrBprBnBur SB c□ncBrlB avBc IBs transporlBurs Bt prévoit dans la zonB pr□tégéB IBs mBsurBs 
supplémBnlairBs à prBndrB Bn vuB d'assurBr la sécurité BI la b□nnB c□nsBrvation dBs installations dB transport. 
ArticlB 4. Sans préjudiCB dBs dispositions dBs arliclBs 2 BI 3, il nB pBul êlrB procédé à l'Bxécution dB travaux dans unB z□nB pr□légéB qu'après 
quB l'BntrBprBnBur a transmis aux transp□rlBurs inlérBssés, au moins huit jours ouvrablBs avant IB début dBs travaux, par IBllrB 
rncommandéB à la postB. IB pr□grammB BI la naturB dBs travaux, la localisation dB cBux-ci sur unB carlB, IBs moyBns BI IBs plans d'Bxécution. 
L'BnlrBprBnBur nB pBul BXécutBr IBs travaux qu'après avoir détBrminé par s□ndagBs la localisation dBs installations dB transport par 
canalisations à l'BmplacBmBnl dBs travaux à BXéculBr BI après avoir pris tou!Bs mBsurBs pour assurnr la sécurité BI la b□nnB consmati□n dB 
cBs installations dB transport. 
ArticlB 5. LBs travaux dB réparation présBnlant un caractèrB d'urgBncB pBUVBnl êlrB c□mmBncés immédialBmBnl dans unB z□nB pr□tégéB, à 
condition quB l'BnlrBprBnBur (ou IB maîlrB dB l'ouvragB) Bn d□nnB notification à la communB Bt aux transp□rlBurs par téléphonB, par télBx ou 
par un moyBn équivalBnl. CBIIB notification Bsl c□nfirméB dans IBs vingt-quatrn hBurBs par unB IBllrB rBcommandéB à la p□slB. 
LB maîlrB dB l'□uvragB □u son BnlrBprBnBur doit néanmoins prBndrB lors dB CBS travaux t□ulBs IBs mBsurBs adéqualBs Bn vuB dB garantir la 
sécurité BI la bonnB c□nsmation dBs installations dB transport par canalisations. 

CHAPITRE Ill : Exécutiofl de travaux par des exploifaflts d'ouvrages souterraifls d'utJ!ité pubhque. 
ArticlB 6. § I": LBs-disp□sitions du présBnl chapilrB sont applicablBs l□rsquB IB maîlrB dB l'ouvragB Bsl un Bxploitant d'□uvragBs soulBrrains 
d'utilité publiquB, IBI quB défini à l'arliclB I"'. 8°, du présBnl arrêté, rBc□nnu c□mmB tBI par IB MinistrB qui a l'énBrgiB dans sBs attributions. ou 
par son délégué. ( ... ) 


